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Appel à contribution : Populations vulnérables n°11 
Conflits et populations 

 
 
 
Dans l’histoire de l’humanité, les conflits résultant de situations de crise exacerbées ont été permanents mais 
ont revêtu des formes extrêmement diverses, dont les conséquences ont souvent affecté de façon profonde et 
durable les populations ayant eu recours ou ayant été exposées à l’emploi de la force. 
 
Il est habituel de caractériser les conflits – entendus au sens de conflits armés – en deux grandes catégories. 
En premier lieu, les conflits étatiques, qui impliquent au moins un gouvernement national, quelle que soit la 
nature de son régime politique. Dans ce type de conflits, les guerres ou les opérations ponctuelles peuvent 
opposer deux ou plusieurs pays (il s’agit dans ce cas de conflits interétatiques), mais peuvent opposer 
également un pays et un groupe armé situé hors de ses frontières (ce sont les conflits extra-étatiques, dont la 
plupart ont été des guerres coloniales), ou encore opposer au sein d’un même pays un gouvernement et un 
groupe non étatique doté d’une force armée (cela concerne les conflits intra-étatiques, dont les plus fréquents 
sont les guerres civiles).  
 
Sur la période contemporaine, entre la fin de la Deuxième Guerre mondiale et la fin de la guerre froide en 
1990, le nombre de conflits étatiques dans le monde a plus que doublé, passant d’un peu moins de 20 à près 
de 50, a diminué ensuite pour atteindre la trentaine environ dans le courant des années 2000. Ces conflits ont 
été dus principalement aux affrontements intra-étatiques et se sont déroulés le plus souvent en Afrique 
subsaharienne, en Asie centrale et méridionale, au Moyen-Orient ainsi qu’en Europe centrale. La seconde 
catégorie est celle des conflits non étatiques, qui n’impliquent pas la participation active d’un gouvernement 
national mais qui opposent des milices, des groupes ethniques ou religieux.  
  



Ces faits de violence sont fréquemment unilatéraux et se concluent par les meurtres en masse de civils sans 
défense ; des faits que le droit international peut être amené à qualifier de génocides. Souvent perpétrés 
pendant ou à la suite de guerres civiles, les conflits non étatiques sont peu aisés à quantifier ; néanmoins, les 
organismes internationaux (Organisation des Nations unies, Organisation du Traité de l'Atlantique Nord) et 
divers instituts indépendants ayant vocation à fournir des analyses et des bilans sur les conflits armés 
(International Institute for Strategic Studies, Stockholm International Peace Research Institute, Uppsala 
Conflict Data Program) indiquent que les conflits non étatiques restent fréquents dans le monde, qu’ils se sont 
produits majoritairement en Afrique subsaharienne, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, qu’ils 
surviennent le plus souvent dans les pays à faible revenu et dont les régimes politiques sont instables. 
 
Quelles qu’en soient les caractéristiques, les conflits armés se traduisent par des menaces, directes ou 
indirectes, immédiates ou différées, pouvant s’exercer auprès des diverses composantes des populations et, de 
la part de ces dernières, par un besoin – sinon une nécessité – de sécurité et de protection. La première 
conséquence des conflits armés est naturellement la mortalité de guerre. À titre d’exemple, lors des deux 
grands affrontements Est-Ouest d’après-guerre qu’ont été la guerre de Corée (1950-1953) et la guerre du 
Vietnam (1965-1975), le nombre de morts sur les sols nationaux à l’issue des combats a été estimé 
respectivement à 1,3 et 2,5 millions ; à cela s’ajoutent dans l’un et l’autre cas plus d’un million de victimes 
civiles supplémentaires du fait de famines et d’épidémies. Outre la mortalité de guerre, les conflits armés 
engendrent bien d’autres conséquences mettant les populations – civiles en particulier – en situation de 
vulnérabilité. Ainsi peut-on considérer les migrations forcées et, en corollaire, les conditions – tant juridiques, 
matérielles que sanitaires – diversement organisées dans lesquelles sont accueillis les réfugiés de guerre. 
Certaines minorités forment également des groupes fortement exposés ; il en est ainsi des appartenances 
ethniques ou religieuses contre lesquelles s’exercent violences, persécutions et parfois extermination. Les 
caractéristiques démographiques d’un pays touché par les hostilités peuvent s’en trouver ainsi fortement 
affectées : déséquilibre d’effectifs entre sexes, modification de l’intensité et du calendrier de la nuptialité, 
augmentation du célibat et du veuvage, nombre accru d’orphelins de guerre… ; de surcroît, les femmes et les 
enfants paient souvent un lourd tribut en temps de conflits armés du fait des violences sexuelles et de 
l’enrôlement d’enfants-soldats. Enfin, la destruction massive de l’habitat et des infrastructures, les espaces 
territoriaux à haute dangerosité, le ralentissement de l’activité économique et l’inhérente réduction des 
dépenses à caractère social, l’action des instances de régulation pouvant s’avérer insuffisante à faire valoir les 
droits des victimes, sont autant de facteurs de nature à fragiliser les populations en guerre. 
 
L’appel à textes de ce numéro de Populations vulnérables invite aux contributions, provenant des sciences 
humaines et sociales ou d’autres disciplines, mettant clairement en évidence les liens entre les conflits armés 
et les populations qui en sont rendues vulnérables. Il est en particulier attendu que les éléments de contexte 
ainsi que la nature des conflits soient précisés et documentés et que l’articulation avec la vulnérabilité soit 
explicitée : de quelles populations s’agit-il et en quoi sont-elles exposées aux conflits ?, quels sont les risques 
encourus ?, quelles sont les caractéristiques et spécificités de la vulnérabilité ?, celle-ci est-elle momentanée 
ou durable, en voie de résolution ou définitive ?... Les contributions à dimension quantitative seront 
privilégiées et pourront traiter de tous pays ou régions du monde ayant connu, dans le passé comme à l’époque 
contemporaine, des situations de conflits armés.  
 
Remise des propositions d’articles à envoyer à aparant@futuribles.com, jean-francois.leger@univ-paris1.fr, 
bellis@ined.fr & virginie.dejoux@u-bourgogne.fr, pour le 15 janvier 2024 (1 à 2 pages avec la problématique, la 
méthodologie et le plan de l’article) 
Remise des textes définitifs pour le 31 mai 2024 
 
Les textes devront parvenir en langue française et feront l’objet d’une évaluation par les pairs. 
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